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PREAMBULE

Les premières expérimentations du dossier médical personnel ont été impulsées en Languedoc Roussillon, à l’initiative des professions médicales libérales avec le concours des acteurs régionaux de santé, au sein de l’association « AMP-DMP » devenue « e-santé LR ». Elles ont eu le mérite de préparer le terrain à une modernisation des pratiques ainsi qu’au développement d’une culture commune d’échange sur cette thématique. Grace à cet effort commun, la région Languedoc Roussillon a été retenue parmi les 7 sites régionaux français soutenus par l’Agence des Systèmes d’information partagés de Santé (ci-après l’ « ASIP ») afin de préfigurer le nouveau paysage technologique de la santé.

La mise en place du dossier médical personnel fait désormais partie d’un ensemble cohérent concernant l’ensemble des systèmes d’information en santé et dont le pilotage national a été confié à l’ASIP, autorité administrative placée sous la tutelle du ministère du Travail, de l’Emploi et de la Santé. Dans le cadre de l’organisation de l’offre de service nécessaire afin de répondre aux besoins des professionnels et acteurs de santé au niveau régional, l’ASIP santé a défini un cadre fonctionnel : l’Espace Numérique Régional de Santé (ci-après l’ « ENRS »).  

Cette nouvelle entité a vocation à être portée institutionnellement par l’Agence Régionale de Santé (ci-après l’ « ARS ») et à être pilotée par une maitrise d’ouvrage régionale. Elle aura notamment pour rôle de promouvoir le cadre d’interopérabilité, de diffuser les référentiels promus par l’ASIP Santé, tout en répondant aux besoins régionaux de santé tels que définis par le Projet Régional de Santé.

La réalisation d’une telle ambition implique que la structure régionale, élément moteur du futur ENRS puisse accueillir tous les acteurs de santé régionaux afin de faciliter l’émergence d’une culture commune d’échange dans le respect des caractéristiques et des ambitions de chacun. Jusqu’à présent, le dispositif associatif offrait la souplesse nécessaire à la mise en œuvre de la phase d’expérimentation. Ce dernier présente désormais trop de fragilité pour poursuivre le développement d’un projet de cette importance, impliquant nécessairement un changement d’entité juridique. Face à ce constat, le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé du Languedoc-Roussillon, a souhaité que les principaux acteurs de la région s’engagent, avec son appui et celui de l’ASIP Santé, dans la création d’une structure de maîtrise d’ouvrage régionale, pérenne et professionnelle, dans le domaine des systèmes d’information partagés de santé. Cette évolution se traduit donc par un changement d'entité juridique, avec la migration vers un Groupement de Coopération Sanitaire de moyens « E-santé Languedoc Roussillon  », favorisant une ouverture vers de nouveaux acteurs.

L’association e-santé LR, entité support originelle, est naturellement amenée à s’inscrire dans la nouvelle structuration autour d’éléments organisationnels forts dont notamment :
· le partage des compétences entre professionnels de santé,
· la circulation d'informations sécurisées entre les différents acteurs de la prise en charge patient,
· l'information des citoyens sur la santé en Languedoc Roussillon et celle des professionnels de santé dans les domaines TIC et Santé.
En concertation avec l’ensemble des acteurs régionaux, le choix de la structure juridique de support pour la mise en œuvre de cet ENRS, chargée d’abriter la maitrise d’ouvrage, s’est arrêté sur un Groupement de Coopération Sanitaire de moyens (ci-après le « GCS »). Le GCS a ainsi vocation à constituer le relais opérationnel référent pour la mise en œuvre du Projet Régional de Santé défini par l’ARS du Languedoc Roussillon, en matière de développement de la télémédecine, de la E-santé et des systèmes d’information de santé.

Dans ces conditions :

Vu les articles L6133-1 à L6133-9 du Code de la Santé Publique modifié par la Loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’Hôpital et relative aux Patients, à la Santé et aux Territoires,

Vu les articles R6133-1 à R6133-25 du Code de la Santé Publique, modifiés par le décret n°2010-862 du 23 juillet 2010,

Vu la délibération de l’assemblée générale du ________ 2012 portant dissolution de l’association « e-santé LR »,
Vu le plan stratégique régional de santé du Languedoc Roussillon arrêté le 16 décembre 2011,

Vu le schéma régional de prévention du Languedoc Roussillon arrêté le 9 mars 2012,

Vu le schéma régional d’organisation des soins du Languedoc Roussillon arrêté le 9 mars 2012,

Vu le schéma régional d’organisation médico-sociale du Languedoc Roussillon arrêté le 9 mars 2012,

Les soussignés ont convenu ce qui suit : 

TITRE I -  CONSTITUTION

Article 1 - MEMBRES ET CATEGORIES DE MEMBRES
Il est constitué un groupement de coopération sanitaire de moyens, régi par les articles L.6133-1 à L.6133-6 et R.6133-1 à R.6133-25 du Code de la Santé Publique, par tous les textes législatifs et réglementaires susceptibles de les compléter ou de les modifier, ainsi que par la présente convention, complétée du règlement intérieur du GCS (ci-après le « Règlement Intérieur »).

La répartition des membres du GCS est définie selon 4 catégories de membres divisées en collèges, ces derniers réunissant un ou plusieurs membres en fonction de leur activité, tel qu’exposé ci-après :

	Catégorie des membres et collège d’appartenances
	Nom du membre
	Adresse du membre
	Représentant du membre
	Statut du membre au sens de l’article 18.1.1

	Catégorie A « Etablissements de santé » (publics et privés) »

	· Collège A1 : Etablissements Hospitaliers à vocation régionale
	
	
	
	

	· 
	
	
	
	

	· 
	
	
	
	

	· 
	
	
	
	

	· Collège A2 : Centres Hospitaliers publics
	
	
	
	

	· 
	
	
	
	

	· 
	
	
	
	

	· 
	
	
	
	

	· Collège A3 : Etablissements de santé privés à but lucratif
	
	
	
	

	· 
	
	
	
	

	· 
	
	
	
	

	· 
	
	
	
	

	· Collège A4 : Etablissements de santé privés à but non lucratif
	
	
	
	

	· 
	
	
	
	

	· 
	
	
	
	

	· 
	
	
	
	

	

	Catégorie B « Etablissements et services médico-sociaux »

	· Collège B1 : Etablissements et services pour personnes âgées
	
	
	
	

	· 
	
	
	
	

	· 
	
	
	
	

	· 
	
	
	
	

	· Collège B2 : Etablissements et services dans le champ du Handicap (enfants et adultes)
	
	
	
	

	· 
	
	
	
	

	· 
	
	
	
	

	· 
	
	
	
	

	· Collège B3 : Autres structures médico-sociales (SSIAD, etc.)
	
	
	
	

	· 
	
	
	
	

	· 
	
	
	
	

	· 
	
	
	
	

	

	Catégorie C « Réseaux de santé, coopérations et autres structures »

	· Collège C1 : Réseaux de santé
	
	
	
	

	· 
	
	
	
	

	· 
	
	
	
	

	· 
	
	
	
	

	· Collège C2 : Coopérations et autres structures :MSP, MMG, centres et pôles de santé, etc. 
	
	
	
	

	· 
	
	
	
	

	· 
	
	
	
	

	· 
	
	
	
	

	

	Catégorie D « Unions Régionales des Professionnels de Santé – URPS »

	· Collège D1 : URPS Médecins libéraux
	
	
	
	

	· 
	
	
	
	

	· 
	
	
	
	

	· 
	
	
	
	

	· Collège D2 : professionnels paramédicaux (URPS Infirmiers – URPS Masseurs - Kinésithérapeutes – URPS Orthophonistes - URPS Pédicures Podologues, URPS Orthoptistes)
	
	
	
	

	· 
	
	
	
	

	· 
	
	
	
	

	· 
	
	
	
	

	· Collège D3 : autres URPS (URPS Pharmaciens, URPS Sage-Femmes, URPS Biologistes, URPS Chirurgiens-Dentistes)
	
	
	
	

	· 
	
	
	
	

	· 
	
	
	
	

	· 
	
	
	
	


Article 2 - DENOMINATION
La dénomination du groupement est : 

« Groupement de Coopération Sanitaire e-Santé LR » (ci-après désigné le « GCS e-Santé LR » ou le « GCS » ou le « groupement »).
Dans tous les actes et documents émanant du groupement et destinés aux tiers, la désignation « e-Santé LR » devra être accompagnée des mots « Groupement de Coopération Sanitaire » ou « GCS ».

Article 3 - OBJET

L’objet du GCS e-Santé LR est de coordonner entre ses membres l’ensemble des projets à vocation collective découlant de la mise en œuvre du Projet Régional de Santé et du schéma directeur des systèmes d’information de santé partagés tel qu’exprimé par les documents directeurs régionaux ou orientations régionales en vigueur.

Il s’inscrit dans le cadre des relations établies avec les pouvoirs publics en matière de promotion du cadre d’interopérabilité, de diffusion des référentiels, des normes de sécurité et de confidentialité, et de coordination des systèmes d’information.

Le GCS e-santé LR a vocation à constituer le relais opérationnel référent pour la mise en œuvre du Projet Régional de Santé tel que défini par l’ARS du Languedoc Roussillon, en matière de télémédecine, de e-santé et des systèmes d’information partagés.

Il concourt au développement de la coopération entre ses membres dans le domaine de la E-Santé conformément aux recommandations nationales et régionales.

L’objet du groupement est notamment :

· d’expertiser, de conduire et de coordonner les projets collectifs de télémédecine et de e-Santé en Languedoc Roussillon (LR) ;

· de développer, d'accompagner et d’évaluer les usages de services e-santé au bénéfice notamment des professionnels de santé libéraux, des établissements de santé et des établissements sociaux et médico-sociaux de la région LR ;

· d’élargir le nombre de ses membres au fil du temps, afin d'intégrer progressivement les représentants des acteurs de santé du territoire du Languedoc-Roussillon de cette démarche,

· de favoriser notamment :

· la mise en œuvre de la stratégie régionale de l'ARS e-santé LR concernant la télémédecine ou l’e-santé ou toute autre mission régionale trans et inter régionale ou nationale ou internationale dans l’intérêt de ses adhérents,

· la mise en œuvre sur le territoire des recommandations issues de la politique nationale de Système d'Information partagé en Santé 

· la mise à disposition de services e-santé aux professionnels au bénéfice final des usagers,

· le conseil et l'assistance à maîtrise d'ouvrage de ses membres dans le domaine de compétence du GCS,

· l'assistance à maîtrise d'ouvrage des projets de mutualisation de système d'information entre plusieurs acteurs de santé de la région

Tout projet conduit et coordonné par le GCS doit être porteur du financement de sa propre maitrise d’œuvre.
Article 4 - NATURE JURIDIQUE DU GCS - PERSONNALITE MORALE

Le groupement de coopération sanitaire de moyens e-santé LR constitue une personne morale de droit privé en vertu de l’article L.6133-3 2 § 2 du Code de la Santé Publique.
Il poursuit un but non lucratif conformément au 3° de l’article L.6133-1 du Code de la Santé Publique.
Le GCS jouit de la personnalité morale à compter de la date de publication, au recueil des actes administratifs de la Région Languedoc Roussillon (recueil de la Région du siège du GCS), de l'acte d'approbation par le Directeur Général de l'ARS Languedoc Roussillon de la présente convention en vertu de l’article L.6133-3, al.1  du Code de la Santé Publique.

Les avenants à la convention constitutive font l'objet d'une procédure d’approbation et de publication identique.

Article 5 - SIEGE

Le siège social du GCS e-Santé LR est fixé à :

La Maison des Profession libérales

285 rue Alfred Nobel

34000 Montpellier

Le siège pourra être transféré en tout autre lieu de la Région Languedoc Roussillon par décision du Comité Restreint ayant reçu délégation de l’Assemblée Générale en vertu de l’article 17-4  de la présente convention. 

Article 6 - DUREE

Le GCS est constitué pour une durée indéterminée, comme indiqué au 5° de l’article R.6133-1 du Code de la Santé Publique, durée qui commencera à courir à compter de la date de publication de l'acte d'approbation de la présente convention par le Directeur Général de l'ARS Languedoc Roussillon.

Article 7 - QUALITE DES MEMBRES ET INVITES 
Dès la création du GCS, sont susceptibles d’en devenir membre:

· tous les établissements publics ou privés, établissements médico-sociaux, centres de santé, pôles de santé et professionnels médicaux libéraux, et
· tous les professionnels de santé ou organismes, après autorisation du Directeur Général de l’ARS Languedoc Roussillon, conformément à l’article L6133-2 du Code de la Santé Publique.

Le GCS est composé de membres disposant chacun d’une voix délibérative à l’Assemblée Générale.
Il est prévu que des personnes autres que les membres participent de façon régulière aux travaux du GCS avec simple voix consultative et sous la désignation d’invité.

7.1. Membres

Les membres sont les personnes mentionnées à l’article 1 et ayant contribué au capital du GCS dans les conditions fixées à l’article 8 de la présente convention.ls bénéficient des prestations du GCS.
7.2. Invités 
L’ARS du Languedoc-Roussillon est, de droit, invité permanent dans toutes les instances du « GCS e-Santé LR » avec voix consultative.

Le Comité Restreint, peut inviter  dans tout ou partie des instances du « GCS e-Santé LR » et avec voix consultative, toute autre personne physique ou morale pouvant notamment apporter une expertise en fonction de ses compétences.
Les invités sont dispensés de cotisation ou de participation forfaitaire annuelle et ne contribuent pas au capital. A ce titre, ils ne sont pas tenus des pertes ou des dettes du GCS. Ils ne bénéficient pas de plein droit des prestations du GCS. Toutefois, ils peuvent bénéficier de la réalisation de certains projets mutualisés définis en accord avec le CGS par convention signée de l’administrateur du GCS après avis du Comité Restreint.

Article 8 - CAPITAL
Le capital est constitué exclusivement par des apports effectués en numéraire.

Chacun des membres du GCS apporte la somme de 50 € (cinquante) euros en numéraire lors de son adhésion.

Le capital du GCS s’élève à [_________] ([_________]) euros, divisé en [_________] ([_________]) parts de 50 € (cinquante) euros chacune.

TITRE II -  DROITS ET OBLIGATIONS DES MEMBRES

Article 9 - DROITS DES MEMBRES

 Le nombre de voix attribué aux membres ayant participé au capital est d’une voix chacun.
Article 10 - OBLIGATIONS DES MEMBRES

10.1. Obligations liées à la participation à la gouvernance du GCS

Les membres du GCS s’engagent à respecter de plein droit :

· les dispositions de la présente Convention et ses éventuels avenants,
· le Règlement Intérieur,
· toutes les décisions des organes applicables aux membres du GCS qui peuvent leur être opposées, 
le tout, à peine d’exclusion.

Dans leurs rapports entre eux, les membres sont tenus au respect des différentes obligations applicables aux membres du GCS. 

Chaque membre a le droit d’être tenu informé des activités et actions du GCS mais aussi des actions à son encontre dans les conditions prévues par la présente convention constitutive. 

Les personnes qui siègent à l’Assemblée Générale et au Comité Restreint sont tenues à la confidentialité sauf pour ce qui relève de leur pouvoir de contrôle exécuté dans le respect de la législation et de la réglementation en vigueur.

10.2. Obligations liées à la participation aux activités et au financement du GCS

Les membres du GCS s’engagent à participer activement à la réalisation des objectifs du GCS.

Ils peuvent se voir proposer une mission temporaire ou permanente nécessaire à l’accomplissement de l’objet du GCS. Ils s’engagent alors à assurer les missions qui peuvent leur être confiées dans ce cadre.

Chaque membre s’engage à communiquer aux autres membres toutes les informations utiles qu’il détient et qui sont nécessaires à la réalisation de l’objet du GCS, sous réserve du respect du secret professionnel. 

Les membres réalisent leur apport prévu à la présente convention ainsi qu’à l’ensemble des augmentations de capital ultérieures sous peine d’exclusion conformément à la procédure prévue à la présente convention.
10.3. Contribution aux charges, dettes et pertes du GCS

Chaque membre doit contribuer aux charges du GCS conformément à l’article 14 de la présente convention, sous peine d’exclusion conformément à la procédure prévue à la présente convention.
La répartition  des dettes et des pertes s’effectue de la façon suivante :
· Pour les dettes et pertes liées aux charges communes, les règles de répartition sont identiques à celles prévues par l’article 14,

· Pour les dettes et pertes liées aux projets, ces dernières générant une responsabilité pour les seuls participants à ces projets, leur répartition sera fonction de la participation des membres à ces projets et sera précisée dans la convention correspondant à chaque projet.
Article 11 - PERSONNEL DU GROUPEMENT

Le GCS pourra être directement employeur de personnels utiles à la réalisation de son objet social dans le respect des dispositions du code du travail.

Les personnes recrutées par le GCS disposent de contrats de droit privé régis par le code du travail. Les modalités de recrutement direct du personnel par le GCS et de mise à disposition de personnel par les membres sont décrites dans le Règlement Intérieur.

Article 12 - MISE A DISPOSITION DE MOYENS
12.1. Mise à disposition de personnels

Les membres du GCS peuvent mettre à la disposition du GCS les personnels nécessaires à la réalisation de son objet et de ses missions après accord entre le GCS et le membre concerné et après décision du Comité Restreint sur délégation de l’Assemblée Générale.

Les personnels mis à disposition du GCS par les membres conservent leur rémunération et leur situation statutaire et juridique d’origine. Ils restent régis, selon les cas, par leur contrat de travail, les conventions ou accords collectifs qui leur sont applicables ou leur statut.
Sauf disposition contraire, leur employeur d’origine leur verse leurs rémunérations et les charges annexes, et garde à sa charge la gestion de leurs carrières, leur couverture sociale, leurs assurances y compris en responsabilité civile, hors ce qui concerne leur activité spécifique au sein du GCS prise en charge par l’assurance de ce dernier.

Chaque personnel mis à disposition est remboursé au membre concerné sur la base du salaire brut annuel dudit personnel auquel il faut ajouter toutes charges sociales et de protection sociale, impôts et taxes y afférents dans le respect des règles de la comptabilité publique.

La mise à disposition fait l’objet d’un contrat préalable entre le GCS et son membre dans le respect de la législation et la réglementation en vigueur, notamment les articles R.6133-3 et R.6133-6 alinéa 1 et alinéa 2 du Code de la santé publique.

Concernant le pouvoir disciplinaire, ces personnels mis à disposition demeurent sous l’autorité de leur employeur d’origine. Sans préjudice de l’article R.6133-6 du Code de la santé publique ils sont cependant placés sous l’autorité fonctionnelle du Directeur du GCS.
12.2. Mise à disposition de locaux et matériels

Les locaux et matériels mis à disposition du GCS par un membre restent la propriété de celui-ci. 
Toutefois, le GCS en devient le gardien et fait le nécessaire pour en assurer la garde. 
La mise à disposition fait l’objet d’un contrat préalable entre le GCS et un  membre, personne morale de droit public, dans le respect des règles de la commande publique.

Article 13 - ETABLISSEMENT ET EXECUTION DU BUDGET

13.1. Budget et financement du groupement
Les recettes et les dépenses prévisionnelles du GCS sont votées en équilibre sous la forme d’un budget annuel prévisionnel et d’un rapport d’orientation élaboré par le Comité Restreint en collaboration avec l’Administrateur, l’Administrateur Adjoint et le Directeur du GCS.

Le budget prévisionnel du GCS pour l’année N+1 est établi avant le 31 octobre de l’année N et est soumis au vote de l’Assemblée Générale avant le 31 décembre de l’année N, pour permettre aux membres du GCS de prendre en compte les montants qui leur sont opposables dans leurs propres prévisions.

Un budget rectificatif est voté à tout moment par l’Assemblée Générale sur proposition de l’Administrateur, qui peut convoquer l’Assemblée Générale à cette seule fin, en cas de modification imprévisible (au moment du vote du budget prévisionnel) des conditions économiques dans lesquelles le budget prévisionnel a été établi ou de l’intégration des conditions économiques résultant de la réalisation d’une nouvelle action décidée par l’Assemblée Générale précédente, lorsqu’il n’était pas possible d’y pourvoir au moment du vote du budget prévisionnel.

Le GCS ne donnant lieu ni à la réalisation ni au partage de bénéfices, la répartition du solde d’exploitation, positif ou négatif, s’effectue dans le respect des principes définis à l’article R.6133-5 du Code de la santé publique, à savoir :

· le résultat excédentaire est affecté en tout ou partie à la constitution de réserves, à la couverture des charges de fonctionnement de l’exercice suivant ou au financement des dépenses d’investissement, et

· le résultat déficitaire est reporté et compensé sur l’exercice suivant ou par prélèvement sur le fond de roulement.

Tous les moyens mis en commun dans le cadre du GCS par ses membres sont valorisés et transcrits dans la comptabilité de celui-ci.

13.2. Ressources du groupement
Les ressources du GCS permettant le financement de ses activités sont limitatives. Elles peuvent être assurées :

· en numéraire, sous forme de subventions et crédits alloués par des tiers non obligatoirement membres du GCS, de réponses à des appels à projets en accord avec les objectifs du GCS,

· en numéraire, sous forme de contribution financière par les membres dans le cadre de financements fléchés, et

· sous forme de participation et cotisations annuelles des membres précisées dans la présente convention constitutive.

Le quantum de la contribution financière des membres est révisable chaque année dans le cadre de la préparation du budget et de ses budgets rectificatifs.

Il sera tenu compte des participations et apports en nature acceptés par l’Administrateur du GCS pour le calcul de la contribution des membres après compensation.

L’appel du GCS aux contributions financières de ses membres est établi sur la base des charges prévisionnelles et fera l’objet d’une régularisation selon les charges réelles.

Les versements sont effectués selon un échéancier arrêté par l’Administrateur du GCS selon les nécessités.

En tout état de cause, la contribution annuelle aux charges définies à l’article 14 de la présente convention, lorsqu’elle intervient en numéraire, est exigible dès le 1er janvier de l’année au titre de laquelle elle est fixée et ne doit pas être versée après le 31 mars de l’exercice en cause.

La contribution des membres, calculée chaque année, est appuyée sur les principes et équilibres suivants :

· la cotisation correspondant au premier exercice est déterminée au sein du budget constitutif annexée à la présente convention,

· les cotisations correspondant aux exercices suivants seront déterminées :

· concernant les charges communes de fonctionnement du GCS, conformément aux stipulations de l’article 14 de la présente convention et

· concernant les charges liées aux projets menés par un groupe de membres, entre ces derniers, avant approbation de cette répartition par l’Assemblée Générale.

L’exercice du GCS commence le 1er janvier et se termine le 31 décembre de chaque année. Par exception, le premier exercice du GCS commencera au jour de la prise d’effet de la présente convention pour se terminer le _________.
Le budget approuvé chaque année par l’Assemblée Générale inclut l’ensemble des opérations de recettes et de dépenses prévues pour l’exercice.

Le budget fixe le montant des crédits nécessaires à la réalisation des objectifs du GCS en distinguant :

- les dépenses et les recettes de fonctionnement et d’investissement correspondant au fonctionnement courant du GCS ;

- les dépenses de fonctionnement et d’investissement identifiées par projet.

13.3. Execution du budget

L’Administrateur assure l’exécution du budget prévisionnel approuvé par l’Assemblée Générale et dispose des pouvoirs les plus étendus pour agir au nom et pour le compte du groupement à cet effet.

L’Administrateur peut toutefois donner délégation à l’Administrateur Adjoint et/ou au Directeur du GCS aux fins de réalisation de ses missions d’exécution budgétaire.

Article 14 - PARTICIPATION DES MEMBRES AUX CHARGES COMMUNES DE FONCTIONNEMENT DU GROUPEMENT

Les membres contribuent aux dépenses et recettes de fonctionnement et d’investissement correspondant au fonctionnement courant du groupement conformément aux stipulations de la présente convention ainsi que celles du Règlement Intérieur. Ces charges font l’objet d’un suivi particulier au travers de la comptabilité analytique du groupement.
Pour l’essentiel et de façon non limitative, les charges communes de fonctionnement sont constituées par :

· les rémunérations et charges des collaborateurs appointés par le GCS,
· les charges liées aux locaux utilisés par le GCS, et
· les charges d’équipement et de logistique.
La participation financière aux charges communes de fonctionnement est répartie entre les collèges de membres proportionnellement au pourcentage des voix dont ils disposent à l’assemblée générale et au comité restreint, tel qu’il apparait dans le tableau ci-dessous :
	Collège
	Pourcentage de charges correspondant au collège

	Collège A1
	Etablissements de santé à vocation régionale
	16,50

	Collège A2
	Centres Hospitaliers publics
	11,00

	Collège A3
	Etablissements de Santé privés à but lucratifs
	22,00

	Collège A4
	Etablissements de Santé privés à but non lucratifs
	5,50

	Collège B1
	Etablissements et services pour personnes âgées
	6,67

	Collège B2
	Etablissements et services dans le champ du Handicap (enfants et adultes)
	6,67 

	Collège B3
	Autres structures médico-sociales (SSIAD, etc.)
	6,67

	Collège C1
	Réseaux de santé
	2,50

	Collège C2
	Coopérations et autres structures : MSP, MMG, centres et pôles de santé, etc.
	2,50

	Collège D1
	URPS Médecins libéraux
	12 

	Collège D2
	Professionnels paramédicaux (URPS Infirmiers – URPS Masseurs - Kinésithérapeutes – URPS Orthophonistes - URPS Pédicures Podologues, URPS Orthoptistes) 
	4

	Collège D3
	Autres URPS (URPS Pharmaciens, URPS Sages-Femmes, URPS Biologistes, URPS Chirurgiens-Dentistes)
	4


Au sein d’un collège la participation aux charges communes est répartie en fonction du nombre de membres.
Si un ou plusieurs collèges venaient à ne plus comporter de membre, les charges qui auraient dû lui/leur être affectées seront réparties entre chacun des autres collèges proportionnellement à leur quote-part recalculée afin de corriger cette absence.
En outre et conformément à l’article R.6133-3 du Code de la santé publique, les participations des membres aux charges peuvent être également fournies en nature sous forme de mise à disposition de personnels, locaux sous réserves des dispositions de l’article L.6148-1 du Code de la santé publique, matériels et/ou équipements ou autre moyen tel qu’approuvé par l’Assemblée Générale et conforme aux dispositions de l’article R.6133-3 du Code de la santé publique.

L'évaluation de ces participations en nature est faite sur la base de leur valeur nette comptable, et se traduisent dans la comptabilité du groupement comme une charge de l’exercice.

Il sera tenu compte desdites participations pour le calcul des charges dues par chaque membre après compensation et prise en compte de toute autre forme de financement venant s’imputer prioritairement sur celles-ci.
D’autres moyens de financement peuvent être mis en œuvre en tant que de besoin. A travers l’approbation du budget provisionnel, l’Assemblée Générale approuve ces modalités de financement.

Article 15 - TENUE ET CONTROLE DES COMPTES

La comptabilité du groupement est tenue et sa gestion est assurée selon les règles du droit privé.

Les comptes annuels sont élaborés et arrêtés chaque année par le Comité Restreint agissant en coordination avec l’Administrateur, l’Administrateur Adjoint et le Directeur du GCS. Ils sont certifiés par un commissaire aux comptes désigné par l'Assemblée Générale.

A ce titre et à la clôture de chaque exercice, il est dressé un bilan, un compte de résultat, une annexe et un rapport d’activité. L’Administrateur soumet à l’Assemblée Générale pour approbation au plus tard le 30 mars de l’année suivant l’exercice clôturé, les comptes relatifs à l’exercice écoulé, l’affectation des résultats, et toute modification éventuelle à apporter à la gestion en respect du budget annuel conformément à l’article R.6133-5 I du Code de la santé publique. Il est dressé également l’inventaire des divers éléments de l’actif et du passif existant à cette date.

Les comptes annuels et le rapport de gestion sont tenus à disposition des membres du GCS au siège quinze jours au moins avant la tenue de l’Assemblée Générale des membres appelée à statuer sur les comptes annuels. Ils sont approuvés par l’Assemblée Générale annuelle.
Les comptes annuels et le rapport d’activité du groupement, régulièrement approuvés par l’Assemblée Générale, sont adressés chaque année par l’Administrateur à l’ARS du Languedoc Roussillon.

TITRE III -  INSTANCES ET ADMINISTRATION DU GROUPEMENT

Article 16 - ASSEMBLEE GENERALE

16.1. Composition de l’Assemblée Générale
L'assemblée générale (ci-après « l’Assemblée Générale ») est composée de l'ensemble des membres du groupement.
Afin d’assurer une représentation équilibrée de tous les acteurs de santé de la région Languedoc Roussillon, les membres sont regroupés en quatre catégories, divisées chacune en plusieurs collèges. Chacun des collèges et chacune des catégories réunissent différents membres à raison de la similarité de leur activité.
Chacun des membres ne peut être affecté qu’à un seul collège et une catégorie. Cette affectation résulte du statut unique du membre ou, en cas de pluralité d’appartenance possible, du choix effectué par le membre concerné et formalisé lors de l’adhésion à la présente Convention constitutive.
16.1.1. Composition des catégories de membres
L’Assemblée Générale est constituée de la réunion des quatre catégories de membres suivantes :
· Catégorie A composée des établissements de santé (publics et privés) ;
· Catégorie B composée des établissements et services médico-sociaux ;
· Catégorie C composée des réseaux de santé et « coopérations et autres structures »;
· Catégorie D composée des Unions Régionales des Professions de Santé ;
Les membres appartenant aux catégories C et D sont désignés sur autorisation préalable du Directeur Général de l'ARS du Languedoc Roussillon conformément au Code de la Santé Publique.
16.1.2. Composition des collèges de membres

Chacune des catégories est composée ainsi qu’il suit :
· La Catégorie A « Etablissements de santé » (publics et privés) » est composée des collèges suivants :

· Collège A1 : Etablissements Hospitaliers à vocation régionale;

· Collège A2 : Centres Hospitaliers publics; 

· Collège A3 : Etablissements de santé privés à but lucratif;

· Collège A4 : Etablissements de santé privés à but non lucratif;
· La Catégorie B « Etablissements et services médico-sociaux »  est composée des collèges suivants :

· Collège B1 : Etablissements et services pour personnes âgées;
· Collège B2 : Etablissements et services dans le champ du Handicap (enfants et adultes);
· Collège B3 : Autres structures médico-sociales (SSIAD, etc.);
· La Catégorie C « Réseaux de santé, coopérations et autres structures »  est composée des collèges suivants :

· Collège C1 : Réseaux de santé; 

· Collège C2 : Coopérations et autres structures : MSP, MMG, centres et pôles de santé, etc.;
· La Catégorie D « Unions Régionales des Professionnels de Santé – URPS » est composée des collèges suivants :

· Collège D1 : URPS Médecins libéraux;

· Collège D2 : professionnels paramédicaux (URPS Infirmiers – URPS Masseurs - Kinésithérapeutes – URPS Orthophonistes - URPS Pédicures Podologues, URPS Orthoptistes);

· Collège D3 : autres URPS (URPS Pharmaciens, URPS Sage-Femmes, URPS Biologistes, URPS Chirurgiens-Dentistes)

16.2. Convocation de l’Assemblée Générale
L'Assemblée Générale se réunit :

1- durant la première année d’existence du GCS, conformément au calendrier voté par l’assemblée générale constitutive et annexé à la présente convention,
2- à partir de la deuxième année d’existence du GCS, conformément au calendrier établi pour chaque année N par l’assemblée générale approuvant le budget provisionnel correspondant à cette année,
3- sur convocation de l'Administrateur du groupement aussi souvent que l'intérêt du groupement l'exige, ainsi que
4- de droit, à la demande effectuée à l'Administrateur du groupement par au moins un tiers du nombre de ses membres de l'Assemblée Générale, sur un ordre du jour déterminé
L'Assemblée Générale se réunit suite à la convocation adressée par l’Administrateur à chacun des membres  15 jours au moins avant la date de tenue de l’assemblée prévue au calendrier des réunions. 
La convocation indique l'ordre du jour et le lieu de réunion.

La convocation de l’Assemblée Générale annuelle statuant sur les comptes intègre les documents financiers de l’exercice écoulé.

En cas d’accord et si tous les membres sont présents, l’assemblée peut être tenue sans délai sur un ordre du jour déterminé par tous les membres à l’unanimité.

Les invités permanents du groupement participent aux réunions de l’Assemblée Générale avec simple voix consultative.
Les autres conditions de convocation de l’Assemblée Générale sont précisées dans le Règlement Intérieur.

16.3. Délibérations de l’Assemblée Générale
La présidence de l'Assemblée Générale est assurée par l'Administrateur du GCS ou en cas d’empêchement de l’Administrateur, quel qu’en soit le motif, par l’Administrateur Adjoint, ou à défaut, par un membre du Comité Restreint désigné par l’Administrateur ou à défaut le Comité Restreint.

Le président de l’Assemblée Générale assure la police de la séance et veille à l’émargement de la feuille de présence, à la vérification du quorum et à la rédaction du procès-verbal qui est porté sur un registre coté et paraphé, tenu au siège du GCS.

L'Assemblée Générale des membres du GCS est habilitée à prendre toute décision intéressant le GCS.

Chaque membre désigne un représentant titulaire ainsi qu’un suppléant pour siéger à l'Assemblée Générale.
Il est établi une feuille de présence émargée par les membres de l’Assemblée Générale, tant à titre personnel qu’en qualité de mandataire, en entrant en séance et certifiée par le président de séance et le secrétaire de l’Assemblée. Cette feuille de présence permet de constater le nombre de membres présents ou représentés aux assemblées générales.

Le secrétariat de l’Assemblée Générale est assuré par toute personne désignée par l’Administrateur ou en son absence par le Directeur du GCS le cas échéant avec l’assistance de membres de l’assemblée et/ou du Comité Restreint.

L’Assemblée Générale ne peut délibérer que sur les questions inscrites à l’ordre du jour et si les membres, présents ou représentés, représentent au moins la moitié des droits des membres du GCS.
L'Assemblée Générale délibère sur toute question intéressant l’objet du groupement, sous réserve des compétences attribuées aux autres organes du GCS par la présente convention, le Règlement Intérieur ou par l’Assemblée Générale elle-même, et notamment délibère sur les questions suivantes :  
· la définition de la politique, de l’orientation et de la stratégie du GCS,
· le vote du budget prévisionnel ainsi, le cas échéant, que la création de nouvelles catégories de charges de fonctionnement non prévues à la présente convention,

· le transfert du siège du groupement en tout autre lieu de la même région ou dans toute autre région dans le ressort géographique de laquelle est situé un établissement de santé membre du groupement,

· l'approbation des comptes annuels tels que transmis au Directeur Général de l'ARS Languedoc Roussillon et l'affectation des résultats,

· les délégations de pouvoir données au Comité Restreint,

· toutes les modifications de la convention constitutive et ce, par avenant à la convention à constitutive,

· l’adoption et les modifications  du Règlement Intérieur en tant que de besoin,

· l'admission de nouveaux membres, le retrait d’un membre et l'exclusion d'un membre,

· le choix du commissaire aux comptes,
· les contrats dont ceux établis avec l’ARS notamment dans le cadre du décret n°2012-271 du 27 février 2012 relatif au fonds d’intervention régional des ARS, 
· la nomination et la révocation de l'Administrateur et de l’Administrateur Adjoint ainsi que les conditions de remboursement de leurs indemnités de mission,
· la nomination et la révocation des membres du Comité Restreint,

· la prorogation ou la dissolution du groupement ainsi que les mesures nécessaires à sa liquidation, 

· [les actes de disposition quel qu’en soit la nature (acquisitions, aliénations, échanges, apports, …) d’actifs essentiels (à savoir de droits de propriété intellectuelle, de biens dont la valeur est supérieure à [___] euros) ainsi que ceux relatifs à la conclusion, la modification ou la fin de tout engagement portant sur un montant annuel supérieur à [___] euros,] 

· les modalités selon lesquelles chacun des membres s'engage à communiquer aux autres toutes les informations nécessaires à la réalisation de l'objet du groupement,

· l’approbation du rapport annuel d’activité transmis au Directeur Général de l’ARS avant le 30 mars de chaque année conformément à l’arrêté du 23 juillet 2010,
· le bilan de l'action du Comité Restreint,

· l’autorisation d’accepter une mise à disposition de locaux et/ou de matériels avec délégation au Comité Restreint d’en fixer la valorisation,

· les actions en justice à l’exception des procédures d’urgence (référé, assignation à jour fixe…), 

· les modalités selon lesquelles les droits des membres sont fixés dans la convention constitutive du groupement,

· tous les autres points prévus à l’article R.6133-21 du Code de la santé publique.

L'Assemblée Générale peut déléguer au Comité Restreint pour une durée de 2 ans renouvelable, tout ou partie des compétences telles que prévues à la présente convention dans les conditions qu’elle fixe, sous réserve des limites fixées par la loi et les règlements, en complément des attributions du Comité Restreint prévues à l’article 17.4 de la présente Convention Constitutive.

Pour toutes matières autres que celles listées ci-dessus, l'Assemblée Générale définit dès sa première réunion les compétences qu'elle décide de transférer au Comité Restreint ou à l’Administrateur et les conditions dans lesquelles elle les délègue.
L'Assemblée Générale du groupement est informée chaque année :
· du bilan de l'action du Comité Restreint,

· du bilan d'activité du groupement : actions et projets portés et/ou développés par le GCS au cours de l'exercice précédent,

· des orientations, des nouvelles actions et nouveaux projets.
16.4. Vote de l’Assemblée Générale – Règles de quorum et de majorité
16.4.1. Règles générales

Chacun des membres peut donner procuration exclusivement à un autre membre aux fins de voter en son nom à l’Assemblée Générale. Aucun membre ne peut cependant détenir plus de trois (3) mandats à ce titre.

En cas d’empêchement d’un ou plusieurs représentants d’un membre, ils peuvent être remplacés par un ou plusieurs autres représentants dûment désigné par le représentant légal du membre.

16.4.2. Quorum

L'Assemblée Générale ne peut valablement délibérer que si les membres, présents ou représentés, représentent au moins 50 % des membres du GCS ;
Si cette représentativité n'est pas assurée, l'Assemblée Générale est à nouveau convoquée dans un délai de 15 jours et peut valablement délibérer quel que soit le nombre de membres présents ou représentés.

En cas d'urgence, ce délai est ramené à huit jours. 

16.4.3. Majorité et procédure de vote
16.4.3.1  Décisions ordinaires
Les décisions ordinaires de l’Assemblée Générale sont prises au terme d’une procédure de vote individuelle par membre au niveau des collèges, dont le résultat est additionné ensuite au niveau de l’ensemble des catégories.

16.4.3.2 Vote au sein des collèges
Chacun des membres dispose d’une voix au sein de son collège d’appartenance.
Sous réserve de l’accord des membres présents, le vote s’effectue à main levée. En cas d’opposition de l’un des membres, le vote s’effectue à bulletin secret par boitier électronique ou par bulletin.

Le décompte des voix est effectué en premier lieu au sein de chacun des collèges séparément.

Une résolution pour être approuvée doit tout d’abord recueillir le vote favorable de la majorité des voix exprimées par les membres d’un collège. En cas de vote favorable, l’ensemble du collège est réputé avoir voté en faveur de la résolution. Dans le cas contraire, l’ensemble du collège est réputé avoir rejeté la résolution.
Les abstentions des membres, ainsi que les votes blancs ou nuls sont considérés comme n’exprimant ni un vote en faveur ni un vote en défaveur de la résolution proposée ; ils ne sont pas comptabilisés dans le total des voix. Cette même règle s’applique, mutatis mutandis, dans le cas où un ou plusieurs collèges venaient à ne plus comporter de membre.

16.4.3.3  Addition des voix des différents collèges
Pour être finalement adoptée par l’Assemblée Générale, une résolution doit recueillir au moins 60 % des voix des collèges, sans qu’il soit procédé à un nouveau vote mais par simple  addition des résultats obtenus individuellement pour l’ensemble des collèges, en appliquant les coefficients de pondération suivants :

	Le collège A1 dispose de :
	16,50% des voix

	Le collège A2 dispose de :
	11,00% des voix

	Le collège A3 dispose de :
	22,00% des voix

	Le collège A4 dispose de :
	5,50% des voix

	
	

	Le collège B1 dispose de :
	6,67% des voix

	Le collège B2 dispose de :
	6,67% des voix

	Le collège B3 dispose de :
	6,67% des voix

	
	

	Le collège C1 dispose de :
	2,50% des voix

	Le collège C2 dispose de :
	2,50% des voix

	
	

	Le collège D1 dispose de :
	12 % des voix

	Le collège D2 dispose de :
	4 % des voix

	Le collège D3 dispose de :
	4 % des voix


16.4.3.4 Décisions extraordinaires

Cependant, pour les décisions suivantes, l’Assemblée Générale statue à la majorité qualifiée, dans les conditions suivantes : 

· A l’unanimité des membres, conformément aux dispositions du code de la santé publique, pour :

· toutes les modifications de la convention constitutive et ce, par avenant à la convention constitutive,

· l'admission de nouveaux membres,

· A la majorité qualifiée constituée d’au moins 75 % des voix des collèges pour les décisions suivantes:

La gouvernance

· les délégations de pouvoir données au Comité Restreint,

· l’adoption et les modifications du Règlement Intérieur en tant que de besoin,

· la nomination et la révocation de l'Administrateur et de l’Administrateur Adjoint ainsi que les conditions de remboursement de leurs indemnités de mission,

· la prorogation ou la dissolution du groupement ainsi que les mesures nécessaires à sa liquidation,
· les actions en justice à l’exception des procédures d’urgence (référé, assignation à jour fixe…), 

· les modalités selon lesquelles les droits des membres sont fixés dans la convention constitutive du groupement,

Les résolutions dont l’objet est l’exclusion d’un membre sont valablement adoptées sans que puissent participer au vote le(les) représentant(s) du membre dont l'exclusion est demandée, sous réserve que la mesure d'exclusion soit adoptée par un nombre de membres représentant au moins la moitié des droits des membres du GCS. 

Les abstentions des membres, ainsi que les votes blancs ou nuls sont considérés comme n’exprimant ni un vote en faveur ni un vote en défaveur de la résolution proposée ; ils ne sont pas comptabilisés dans le total des voix. Cette même règle s’applique, mutatis mutandis, dans le cas où un ou plusieurs collèges venaient à ne plus comporter de membre.
16.5. Procès-verbal

Les délibérations de l'Assemblée Générale, consignées dans un procès-verbal de réunion, obligent et sont opposables à l’ensemble les membres.

Article 17 - COMITE RESTREINT

Un comité restreint est institué (ci-après le « Comité Restreint »).
17.1.  Composition

Le Comité Restreint est composé d’un membre représentant chaque collège, de l’Administrateur et de l’Administrateur Adjoint.
L’Administrateur et l’Administrateur Adjoint assistent aux séances avec voix délibérative.

Assistent à l’ensemble des séances l’ARS en qualité d’invité permanent et, éventuellement, des invités désignés selon les conditions mentionnées à l’article 7.2.
Les membres du Comité Restreint sont représentés par les mêmes titulaires et suppléants que ceux désignés pour siéger à l'Assemblée Générale.

17.2. Election du Comité Restreint
L’Assemblée Générale procède à l’élection du Comité Restreint et pour la première fois lors de sa première séance.

Chacun des collèges composant l’assemblée générale désigne séparément et en son sein son représentant au Comité Restreint conformément aux règles définies à l’article 16.4.3.2.
Les règles définies à l’article 16.4.3.3 ainsi que toute autre stipulation contraire de l’article 16 ne seront pas applicables au précédent alinéa.
Chaque collège, disposant de membres en son sein, propose au préalable une liste de candidats ayant la qualité de représentant « titulaire » pour siéger au Comité Restreint avec pour chacune le nom d’un suppléant. Le suppléant associé au nom du titulaire élu est automatiquement désigné.

Les représentants sont élus à la majorité simple des suffrages exprimés. En cas de partage des voix, le doyen d’âge parmi les représentants arrivé en tête est élu.

Tout titulaire ou suppléant perdant la qualité au titre de laquelle il a été désigné cesse de siéger au Comité Restreint. Il est remplacé suivant le cas par le titulaire ou suppléant nouvellement désigné par le membre pour la durée restant à courir du mandat de son titulaire ou de son prédécesseur.

La durée du mandat des membres du Comité Restreint est fixée à 2 ans.

17.3. Absence et procuration

En cas d’absence prévue, il appartient aux membres titulaires de prévenir leur suppléant. Les suppléants ne peuvent assister au Comité Restreint qu’en l’absence des titulaires.

Les membres du Comité Restreint ne peuvent donner procuration aux fins d’être représentés.

En cas d’absence ou d’empêchement de l’Administrateur au Comité Restreint, la présidence est assurée par l’Administrateur Adjoint ou, à défaut, par un membre du Comité Restreint, désigné à la majorité des présents et représentés du Comité Restreint.

17.4. Compétences déléguées par l'assemblée générale
Le Comité Restreint est l’organe d’orientation et de suivi des projets du GCS.
Les compétences suivantes sont déléguées par l'assemblée générale au comité restreint pour une durée de 2 ans renouvelable:

· le transfert du siège du groupement en tout autre lieu de la même région,
· la participation aux actions de coopération mentionnée à l'article L. 6134-1 du Code de la Santé publique,
· les modalités selon lesquelles chacun des membres s'engage à communiquer  aux autres toutes les informations nécessaires à la réalisation de l'objet du groupement,
· les conditions dans lesquelles peuvent être attribuées à l'administrateur et à l’administrateur Adjoint les indemnités de mission définies à l'article R. 6133-24,
· le rapport d'activité annuel ainsi que les comptes financiers transmis au directeur général de l'agence régionale de santé Languedoc Roussillon,
· le choix du commissaire aux comptes.
Dans les autres matières, conformément à l'article 17 de la présente convention, l'Assemblée Générale délègue au Comité Restreint les compétences suivantes :

· l’arrêté du budget prévisionnel et des comptes annuels,

· toute proposition relative à la politique générale du groupement et à l’opportunité d’engager de nouvelles actions et de nouveaux projets,

· la proposition d’admission de nouveaux membres au vote de l’Assemblée Générale,

· la proposition d'exclusion d'un membre au vote de l’Assemblée Générale,

· la proposition de modification de la convention constitutive au vote de l’Assemblée Générale.
Avant chaque Assemblée Générale, et en tant que de besoin, les membres du Comité Restreint délibèrent sur tous les points soumis au vote de l’Assemblée Générale.

Le Comité Restreint effectue le suivi et le contrôle de la gestion comptable et financière du GCS.

17.5. Fonctionnement du Comité Restreint
Le Comité Restreint se réunit au moins quatre (4) fois par an sur convocation de l’Administrateur.

Un calendrier annuel prévisionnel de ces réunions est arrêté par les membres du Comité Restreint.

Des réunions exceptionnelles peuvent être organisées en tant que de besoin, à l’initiative de l’Administrateur.

Les invités permanents assistent aux réunions du comité Restreint avec voix consultative.
17.6. Ordre du jour, convocations et documents

La convocation écrite des membres à la réunion du Comité Restreint comprend l’ordre du jour de la réunion arrêté par l’Administrateur et les documents qui se rapportent à l’ordre du jour.

Sauf urgence, la convocation est envoyée aux membres titulaires et suppléants par courrier électronique avec accusé de réception 15 jours au minimum avant la réunion.

Les documents nécessaires à la préparation de la réunion ou établis à l’issue de celle-ci sont communiqués aux membres du Comité Restreint par messagerie électronique ou par mise à disposition sur un site sécurisé.  
Les autres conditions de réunion du Comité Restreint sont précisées dans le Règlement Intérieur.

17.7. Quorum et majorité
Le quorum est atteint et le Comité peut valablement délibérer lorsque la moitié au moins des membres, ou à défaut suppléant, sont réunis. Le quorum est apprécié en début de réunion.
Sous réserve de l’accord des membres présents, le vote s’effectue à main levée. En cas d’opposition de l’un des membres, le vote s’effectue à bulletin secret par boitier électronique ou par bulletin. 
Chacun des membres du Comité Restreint dispose d’un pourcentage de voix tel que défini ci-après :

	Le représentant du collège A1 dispose de :
	16,50% des voix

	Le représentant du collège A2 dispose de :
	11,00% des voix

	Le représentant du collège A3 dispose de :
	22,00% des voix

	Le représentant du collège A4 dispose de :
	5,50% des voix

	
	

	Le représentant du collège B1 dispose de :
	6,67% des voix

	Le représentant du collège B2 dispose de :
	6,67% des voix

	Le représentant du collège B3 dispose de :
	6,67% des voix

	
	

	Le représentant du collège C1 dispose de :
	2,50% des voix

	Le représentant du collège C2 dispose de :
	2,50% des voix

	
	

	Le représentant du collège D1 dispose de :
	12 % des voix

	Le représentant du collège D2 dispose de :
	4 % des voix

	Le représentant du collège D3 dispose de :
	4 % des voix


Les propositions de décision sont adoptées par le Comité Restreint si elles réunissent au moins 60 % des voix.

Les abstentions des membres ainsi que les votes blancs ou nuls sont considérés comme n’exprimant ni un vote en faveur ni un vote en défaveur de la résolution proposée  ; ils ne sont pas comptabilisés dans le total des voix. Cette même règle s’applique, mutatis mutandis, dans le cas où un ou plusieurs collèges venaient à ne plus comporter de membre.
En cas de partage égal des voix, l’Administrateur dispose d’une voix prépondérante.

17.8. Déroulement des séances
L’Administrateur assure notamment le bon déroulement des séances du Comité Restreint et veille à la tenue et l’émargement de la feuille de présence, vérifie le quorum et à veille à la rédaction du procès-verbal.

Les membres émargent en entrant en séance une feuille de présence annexée au procès-verbal en fin de séance.

17.9. Délibérations et procès-verbaux

Les délibérations du Comité Restreint, consignées dans un procès-verbal, sont transmises à l’ensemble des représentants titulaires des membres du groupement par courrier électronique avec accusé de réception dans le délai d’un mois à compter de la séance concernée.

Le procès-verbal, établi par l’Administrateur rend compte du résultat des votes, en explicite les motifs et synthétise les éventuelles observations formulées. Il ne reproduit pas intégralement la teneur des propos échangés.

Les délibérations sont opposables à tous les membres du groupement, sous réserve qu’elles ne soient pas contestées par l’un des membres dans le délai d’un mois, à compter de la date de réception du procès-verbal.

En cas de contestation, une lettre recommandée avec accusé de réception est adressée à l’Administrateur en explicitant les motifs.

Une réunion extraordinaire du Comité Restreint est organisée par l’Administrateur dans le délai d’un mois à compter de la réception de la contestation.

Le ou les membres ayant contesté la décision sont conviés afin de faire valoir leurs arguments. Lors de cette réunion, le Comité Restreint apporte des éléments complémentaires de nature à justifier sa position et parvenir à un accord.

Si le désaccord persiste, une Assemblée Générale est convoquée dans le délai d’un mois à compter de la réunion extraordinaire du Comité Restreint telle que mentionnée ci-dessous par l’Administrateur. L’Assemblée Générale délibère, à la majorité qualifiée des deux tiers de ses membres présents ou représentés, sur le maintien ou la suppression de la délibération du Comité Restreint faisant objet de la contestation.

Article 18 - ADMINISTRATION DU GROUPEMENT
18.1. Dispositions générales

18.1.1. Nomination

Le GCS est administré par un administrateur (ci-après l’« Administrateur ») assisté d’un administrateur adjoint (ci-après l’« Administrateur  Adjoint »), tous deux élus chacun pour une durée de 2 ans par l'Assemblée Générale.

La nomination de l’Administrateur et de l’Administrateur Adjoint s’effectue conformément à l’article 16.4.3.4 et aux stipulations du présent article.
L’Administrateur et l’Administrateur adjoint sont élus par l’Assemblée Générale parmi les membres du Comité Restreint. A tout moment et afin d’assurer une représentation paritaire des membres de statut public et privé au sein des organes de direction du GCS, les Administrateur et Administrateur Adjoint doivent être issus d’un membre dont le statut tel que mentionné en tête du tableau récapitulatif des membres figurant à l’article 1 est obligatoirement différent. Il est fait exception à cette règle en cas de carence de candidature présentée pour l’exercice de ces deux mandats ou qui n’en permettrait pas l’application.

Lors de chaque fin de mandat de l’Administrateur et/ou de l’Administrateur Adjoint, le(s) Administrateur et/ou l’Administrateur Adjoint qui lui/leur succède(nt) ne peut(vent) être issu(s) du même statut que leur prédécesseur. Il est fait exception à cette règle en cas de carence de candidature présentée pour l’exercice de l’un ou l’autre de ces mandats qui n’en permettrait pas l’application.

En tout état de cause, les fonctions d’Administrateur et d’Administrateur Adjoint sont incompatibles avec celles de commissaire aux comptes.

18.1.2. Pouvoirs
Au titre de ses fonctions, l'Administrateur :

· convoque l'Assemblée Générale et le Comité Restreint,

· prépare et exécute les délibérations de l'Assemblée Générale et du Comité Restreint,

· préside le Comité Restreint,

· assure l'exécution du budget prévisionnel adopté par l'Assemblée Générale,

· informe l'ensemble des membres et les tiers contractants avec le groupement des  délibérations intéressant leurs rapports avec le groupement.

· présente les comptes annuels et le rapport d’activité annuel, rédigé sous sa direction et adressé chaque année à l’ARS,
· exerce son autorité sur l’ensemble du personnel dans le respect de la législation et la réglementation en vigueur,

· décide du choix des fournisseurs sur proposition de la commission d’appel d’offre,
Après avis du Comité Restreint :
· souscrit des emprunts et contractualise d’autres accords financiers, avals, cautions et garanties, participation et adhésion du GCS à des organismes extérieurs sur décision de l’Assemblée Générale,

· élabore l’organigramme hiérarchique et fonctionnel du groupement,

· détermine le tableau des emplois en application du budget voté par l’Assemblée Générale,

· nomme le personnel du GCS

· crée et met un terme aux emplois destinés à être occupés par des personnels directement recrutés par le GCS,

Après avis conforme du Comité Restreint :
· nomme sur avis conforme du Comité Restreint le Directeur du GCS.
D’une manière générale, l’Administrateur est compétent pour régler les affaires du GCS autres que celles relevant de la compétence de l’Assemblée Générale ou du Comité Restreint.

L’Administrateur peut déléguer tout ou partie de ses pouvoirs dans le cadre d’une délégation de compétences et de signature à l’Administrateur Adjoint et/ou au Directeur du GCS après accord du Comité Restreint à la majorité des présents et représentés. 
L’Administrateur Adjoint assiste l’Administrateur dans l’exercice de ses fonctions. Il est informé et consulté sur l’ensemble des décisions importantes prises par l’Administrateur et peut exercer, en accord avec ce dernier et sous sa responsabilité, certaines de ses compétences.

L’Administrateur et l’Administrateur Adjoint sont chacun membres de droit du Comité Restreint dans leur collège et leur catégorie.
18.1.3. Rémunération

Le mandat d'Administrateur, comme celui de l’Administrateur Adjoint, est exercé à titre gratuit. 

Toutefois, des indemnités de mission peuvent leur être attribuées dans les conditions déterminées par l'Assemblée Générale. Lorsque l'Administrateur et/ou l’Administrateur Adjoint exerce(nt) une activité libérale, l'Assemblée Générale peut, en outre, lui(leur) allouer une indemnité forfaitaire pour tenir compte de la réduction d'activité professionnelle justifiée par l'exercice de son(leur) mandat(s).

L'Administrateur représente le GCS dans tous les actes de la vie civile et peut ester en justice, dans la limite des compétences expressément réservées à l'Assemblée Générale et/ou au Comité Restreint.

18.1.4. Révocation

L’Administrateur et l’Administrateur Adjoint sont révocables à tout moment par l'Assemblée Générale par décision prise à la majorité qualifiée des membres présents ou représentés selon les dispositions de l’article 16.4.3.4.

En cas de fin de mandat de l’Administrateur avant son terme prévu, et ce quelle qu’en soit la cause, il est procédé à une nouvelle élection à l’occasion d’une Assemblée Générale convoquée par l’Administrateur Adjoint dans les deux mois suivant la date de fin de mandat de l’Administrateur. Durant cette période, l’Administrateur assure la gestion courante du GCS. Le nouvel Administrateur est élu à la majorité qualifiée, selon les dispositions de l’article 16.4.3.4, par cette Assemblée Générale au sein de la catégorie de rattachement de l’Administrateur révoqué sauf en cas de carence de candidature, pour une durée courant jusqu’à la fin du mandat initial de ce dernier.

Les règles énoncées au précédent alinéa s’appliquent mutatis mutandis en cas de fin de mandat de l’Administrateur Adjoint avant son terme prévu.

Le Règlement Intérieur fixe les autres conditions d’exercice des fonctions de l’Administrateur et l’Administrateur Adjoint.

Article 19 - LE DIRECTEUR
L’Administrateur et l’Administrateur Adjoint sont assistés pour l’exécution de leurs missions par un directeur (désigné le « Directeur »). Le Directeur est en charge de la coordination administrative et technique en conformité avec les décisions de l’Assemblée Générale et du Comité Restreint, ainsi que la gestion des personnels, et l’animation et la coordination des projets.
Le Directeur est désigné par l’Administrateur après avis conforme du Comité Restreint.

Le Directeur rend compte de ses activités à l’Administrateur et au Comité Restreint.

Il assiste à toutes les réunions qu’elles soient relatives aux instances délibérantes au GCS ou à des groupes de travail.

Le Règlement Intérieur fixe les autres conditions d’exercice des fonctions du Directeur.

Article 20 - LE COMMISSAIRE AUX COMPTES
Le contrôle de la comptabilité peut être effectué par un expert-comptable, inscrit à l’ordre, désigné par l’Administrateur.

La certification des comptes est assurée par un commissaire aux comptes inscrit conformément à l’article L6133-6 §2 du Code de la santé publique. Le commissaire aux comptes est désigné par l’Assemblée Générale pour une durée de 6 ans.

Le commissaire aux comptes assiste aux réunions de l’Assemblée Générale du GCS auxquelles la législation et la règlementation le contraignent et pour les autres réunions, il peut être invité par l’Administrateur.

Article 21 - COMPTE RENDU D’ACTIVITES DU GCS
Un rapport d’évaluation des activités rédigé sous la direction de l’Administrateur est adressé aux membres du GCS. Ce rapport est transmis chaque année au Directeur de l’ARS Languedoc Roussillon après approbation par l’Assemblée Générale.

TITRE IV -  ADMISSION — RETRAIT —EXCLUSION

Article 22 - ADMISSION DE NOUVEAUX MEMBRES
Le groupement a vocation à accueillir de nouveaux membres au sein des différents collèges, tout au long de son existence à condition qu’ils remplissent les exigences posées par l’article L.6133-2 du Code de la santé publique.

Les candidatures sont soumises à l’Assemblée Générale qui délibère à l’unanimité des membres présents ou représentés. Les modalités de dépôt et de délai de réponse sont décrites dans le Règlement Intérieur. 

En tout état de cause, l’admission ne peut avoir pour effet de modifier le pourcentage de répartition des droits des membres appartenant aux autres catégories.

Toute admission fera l’objet d’un avenant à la présente convention, signé par le nouveau membre et l’Administrateur du GCS, signant par délégation de l’Assemblée Générale du fait de la décision d’admission valant aussi délégation de signature. 

Cette décision est aussi requise à l'égard de tout nouvel établissement de santé constitué par absorption ou par fusion d'un ou plusieurs établissements de santé, structures ou établissements médico-sociaux, membres du groupement. 

Tout projet ainsi que toute décision d’absorption ou de fusion concernant l’un des membres de l’Assemblée Générale doit être porté à la connaissance de l’Administrateur dans les meilleurs délais. Celui-ci sera chargé de répercuter l’information, par tout moyen, aux membres de l’Assemblée Générale. 

Par son adhésion, le nouveau membre adhère aux dispositions de cette convention et de ses annexes, au Règlement Intérieur ainsi qu’à toutes décisions déjà prises par les instances du GCS et qui s’appliquent aux membres du GCS. 

Le nouveau membre doit obligatoirement libérer son apport. 

L'admission d’un membre en cours d’année ne confère au membre les droits statutaires prévus dans la convention, qu'à la date de publication de l'avenant au recueil des actes administratifs de la région Languedoc Roussillon. La date d’effet de l’adhésion est donc fixée à cette date.
Article 23 - EXCLUSION D'UN MEMBRE

L'exclusion de l'un des membres peut être prononcée par l'Assemblée Générale en cas de manquement à ses obligations concernant notamment :

· la législation et la réglementation en vigueur ;

· la convention constitutive et ses avenants, notamment en cas de non libération de l’apport ;

· le Règlement Intérieur, ses annexes ;

· les délibérations de l'Assemblée Générale.

· les troubles graves dans le fonctionnement du Groupement

L'exclusion d’un des membres peut également être prononcée en cas d'ouverture d'une procédure de sauvegarde, de redressement ou de liquidation judiciaire conformément à l’article R6133-7 III du Code de la santé publique. 

Tout membre du groupement qui ne respecte pas ses obligations vis à vis du groupement est mis en demeure de s’y conformer par lettre recommandée avec accusé de réception adressée par l’Administrateur. 

Si à l’issue d’un délai d’un mois à compter de la notification de la lettre, le membre n’a pas exécuté ses obligations, l’Administrateur, assisté de l’Administrateur Adjoint doit tenter une conciliation avec l’intéressé sauf en cas de procédure de sauvegarde, de redressement ou de liquidation judiciaire.

En cas de troubles graves dans le fonctionnement du groupement causés directement par les agissements d’un membre dont l’exclusion est envisagée, la conciliation n’est pas obligatoire. 

En tout état de cause, l'exclusion ne peut être prononcée qu'après l’audition du membre concerné ou de son représentant, selon les modalités fixées par la convention constitutive. 

Faute de conciliation dans un délai d’un mois après la connaissance du manquement, l’Assemblée Générale procèdera à une audition puis à un vote ou décidera de surseoir à statuer pour laisser au membre concerné un délai dont elle fixera la durée pour satisfaire à ses obligations.

Lors de l’audition devant l’Assemblée Générale, le membre dont l’exclusion est envisagée pourra présenter ses observations sur les manquements reprochés et se faire assister par la personne de son choix.

L’exclusion pourra être prononcée pour une des causes prévues au présent article, par décision à la majorité qualifiée des membres présents ou représentés lors de l’Assemblée Générale, à l’exclusion du membre concerné mais après que son représentant légal ait été entendu par celle-ci sur les faits reprochés.

La décision prononçant l’exclusion fait l’objet d’une délibération de l’Assemblée Générale, elle est notifiée au membre concerné par lettre recommandée avec accusé de réception de l’Administrateur du GCS. 

La décision prononçant l’exclusion fait l’objet d’un avenant à la convention constitutive, transmis pour approbation au Directeur Général de l’ARS Languedoc Roussillon et publié au recueil administratif des actes de la Région Languedoc Roussillon. 

Cet avenant précise notamment :

· l’identité et la qualité du membre exclu,
· la date d’effet de l’exclusion,
· la nouvelle répartition des droits au sein du groupement.
L’exclusion prend effet à la date de publication de cet avenant au recueil des actes administratif de la Région après approbation du Directeur de l’ARS Languedoc Roussillon. 

Les dispositions financières et autres prévues en cas de retrait s’appliquent au membre exclu. Le membre exclu reste tenu de ses obligations envers le groupement jusqu’à la date de publication de l’avenant.

Toutefois, si le membre a été exclu en raison de manquements à ses engagements et s’ils ont causé un préjudice au GCS, il devra indemniser celui-ci du dommage causé par ses agissements. Cette indemnité s’imputera, à due concurrence, sur le montant du remboursement auquel il peut avoir droit.

L’évaluation dudit dommage est fixée contradictoirement entre le membre exclu et l’Assemblée Générale sur proposition de l’Administrateur avec l’assistance éventuelle d’un expert ou d’une personne compétente en la matière. 

A défaut d’entente, le différend sera porté devant la juridiction civile compétente.

Article 24 - RETRAIT D'UN MEMBRE

24.1. Retrait volontaire

En cours d'exécution de la convention, tout membre peut demander de se retirer du groupement à l'expiration d'un exercice budgétaire, sous réserve qu'il ait notifié par lettre recommandée, avec accusé de réception, au groupement son intention au moins six mois avant la fin de l'exercice en cours conformément à la législation et la réglementation en vigueur.

L’Administrateur, dans les quinze jours de la réception de la demande de retrait en avise chaque membre ainsi que le Directeur de l’ARS Languedoc Roussillon et soumet la demande de retrait lors de la prochaine réunion de l’Assemblée Générale. Si la prochaine réunion de l’Assemblée Générale se tient moins de trois mois avant la fin de l’exercice, l’Administrateur en convoque une réunion selon les modalités fixées à la présente convention.

L’Assemblée Générale constate par délibération la volonté de retrait du membre concerné.

L’assemblée entérine la date effective du retrait à la fin de l’exercice en cours et donne mission aux commissaires aux comptes de procéder à l’arrêté contradictoire des comptes en fin d’exercice.

Le membre qui se retire reste engagé à l’égard du GCS pour les charges dues au GCS ainsi que pour les dettes et pertes du GCS desquelles il est tenu et nées antérieurement à la date effective de son retrait. 

Le retrait volontaire d’un membre donne lieu à la rédaction d’un avenant à la convention constitutive qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la région.

Le retrait volontaire prend effet à la date de publication de cet avenant.

24.2. Retrait d’office 

Tout membre du GCS cesse d’en faire partie et est réputé démissionnaire d’office dans les cas suivants :

· lors de la dissolution du GCS dans les conditions fixées ci-après ;

· lorsqu’il cesse pour quelque cause que ce soit d’avoir la qualité juridique visée à l’article L.6133-2 du Code de la Santé Publique ; 

La démission d’office est constatée par une décision de l’Assemblée Générale du GCS prise à la majorité simple, sauf en ce qui concerne le cas de dissolution du GCS, laquelle modifie corrélativement la convention constitutive du GCS

Le retrait d’office d’un membre du GCS donne lieu à la rédaction d’un avenant à la convention constitutive qui sera publié au recueil des actes administratifs de la région Languedoc Roussillon.

Le retrait d’office prend effet à la date de publication de cet avenant.

TITRE V -  CONCILIATION — DISSOLUTION – LIQUIDATION

Article 25 - CONCILIATION — CONTENTIEUX

En cas de litige ou de différend entre les membres ou entre le GCS lui-même et l'un de ses membres, relatif à la présente convention, à ses avenants, à leur application, les parties s'engagent expressément à rechercher une solution amiable , et à défaut d’accord, à soumettre leur différend à un conciliateur préalablement désigné selon les modalités précisées dans le Règlement Intérieur.

A défaut d’accord, la juridiction civile compétente pourra être saisie.

Article 26 - DISSOLUTION

Le groupement est dissous de plein droit dans les conditions suivantes :

· Si du fait du retrait ou de l’exclusion d’un ou plusieurs de ses membres, il ne compte plus qu’un seul membre, ou s’il ne compte plus en son sein d’établissement de santé, conformément à l’article R 6133-8 § 1 du CSP,

· Par dénonciation de la présente convention constitutive par l’ensemble des membres du GCS,

· Par décision judiciaire.

Le GCS peut également être dissout par décision de l’Assemblée Générale prise à l’unanimité des membres, notamment du fait de la réalisation ou de l’extinction de l’objet du groupement ou de la réduction ou de la suppression des financements, susceptibles de mettre le GCS en difficulté financière.

La dissolution du groupement est notifiée au Directeur Général de l'ARS Languedoc Roussillon dans un délai de 15 jours. Celui-ci en assure la publicité dans les mêmes formes que pour l'approbation de la convention constitutive.

Les membres restent tenus des engagements conclus par le groupement jusqu’à la publication au recueil des actes administratifs de la Région. 

Article 27 - LIQUIDATION

La dissolution du groupement entraîne sa liquidation, mais la personnalité morale du GCS subsiste pour les besoins de celle-ci.

L’ensemble des actifs et du passif du groupement ainsi que ses droits et obligations sont répartis entre les membres. Lors de la réunion au cours de laquelle est décidée la dissolution du groupement, l'Assemblée Générale fixe les modalités de la liquidation et désigne un ou plusieurs liquidateurs. 

Les fonctions de l'Administrateur et de l’Administrateur Adjoint cessent au jour de la désignation par l'Assemblée Générale du ou des liquidateurs.

En fin de liquidation, les représentants des membres sont convoqués à une Assemblée Générale de clôture pour statuer sur le compte définitif et sur le quitus du ou des liquidateurs.

Article 28 - DEVOLUTION DES BIENS

L’Assemblée Générale est compétente pour arrêter les règles relatives à la dévolution des biens du GCS.

Les biens mobiliers et immobiliers mis à disposition du groupement par un membre restent la propriété de ce membre. 

En cas de dissolution, les biens mobiliers et immobiliers du groupement sont dévolus à une personne morale de droit public ou à une personne morale de droit privé à but non lucratif ayant un objet similaire à celui du groupement.

A défaut, ses biens seront répartis entre ses membres contributeurs à hauteur des pourcentages fixés à l’article 14 de la présente convention.

TITRE VI -  DISPOSITIONS DIVERSES

Article 29 - POURSUITE DES ENGAGEMENTS ULTERIEURS
Sous réserve de validation préalable par l’Assemblée Générale constitutive :

· Les actions engagées et justifiées par l’association E-Santé Languedoc-Roussillon, antérieurement à la création juridique du GCS E-Santé Languedoc-Roussillon, sont considérées comme engagées dans l’intérêt du GCS,
· L’engagement du GCS sera formalisé par avenants aux précédentes conventions ou par conventions de transfert,
· Les contrats conclus antérieurement à la création juridique du GCS (assurances, contrats de maintenance, contrats de locations mobilières, bail immobilier....) seront également transférés au nom du GCS.

Les actions, engagements et contrats qui :

· n’entreraient pas dans l’objet du GCS,
· entraineraient des incidences financières ou de responsabilité au-delà des engagements que pourrait prendre le GCS à court et moyen terme,
ne pourront pas être validés par le Comité Restreint et de ce fait, seront soumis à la décision de l’Assemblée Générale pour savoir s’ils peuvent être transférés.
Article 30 - REGLEMENT INTERIEUR

Un Règlement Intérieur approuvé par l'Assemblée Générale est opposable à chacun des membres.

Ce règlement figure en annexe de la présente convention.

Article 31 - RAPPORT ANNUEL D'ACTIVITE

Le groupement transmet au Directeur Général de l'ARS Languedoc Roussillon un rapport d'activité, avant le 31 mars de chaque année.

Ce rapport comporte les éléments suivants : 
· la dénomination du groupement, l'adresse de son siège et son année de création,

· la nature juridique du groupement,

· la composition et la qualité de ses membres,

· l'objet poursuivi par le groupement,

· les comptes financiers du groupement,

· des indicateurs d'évaluation de l'activité réalisée par le GCS,

· le bilan des actions et projets portés et/ou développés par le CGS au cours de l'exercice précédent.

Le bilan de l'action du Comité Restreint est annexé à ce rapport d'activité.

Article 32 - MODIFICATION DE LA CONVENTION CONSTITUTIVE

La présente convention constitutive pourra être modifiée par l’Assemblée Générale des membres statuant à l’unanimité conformément à l’article R6133-21 II du Code de la Santé Publique.

Toute modification fera l’objet d’un avenant transmis pour approbation au Directeur de l’ARS Languedoc Roussillon.

Cette décision n'est opposable à tous les membres qu'après le délai d'un mois prévu par les textes pour contester la délibération.

Fait à ………….,  à 
le …………2012
En … exemplaires originaux dont un pour l’ARS
Une copie du même exemplaire signé est remise à chaque signataire avec la mention copie conforme à l’originale signé par l’Administrateur nommé au cours de cette assemblée.
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	L’Administrateur* nommé lors de l’assemblée constitutive 

	
	

	
	

	
	

	
	

	
	

	
	

	
	


* (nom et signature)
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